














Un accueil qui ne peut se limiter au stationnement

Les gens du voyage et le RMI : l’exemple de la Manche

2002 pour l’Orne, en décembre 2002 pour la Manche et en juillet
2003 pour le Calvados. Ils prévoient un réseau d’aménagements et
d’actions à mettre en œuvre pour améliorer les conditions d’accueil
des gens du voyage dans les départements, dans le respect des droits
et devoirs de chacun, voyageurs et populations sédentaires.

Le cadre est donc bien posé, tant par le législateur que par les acteurs
de chacun des trois territoires bas-normands. Reste à prolonger ce
cadre en réalisations concrètes ; cela suppose que soit dépassée la
notion stricte du stationnement qui ne constitue que le volet prati-
que d’un accueil global, véritable dynamique intégrant et articulant la
prise en compte de l’activité économique, de la place de la famille et
de la présence importante d’enfants, de l’itinérance comme mode de

relation à l’autre, des croyances…

Les gens du voyage développent des caractéristiques de vie, qui doi-
vent être comprises et intégrées par les institutions quand elles met-
tent en place des politiques publiques et par les professionnels dans
leur pratique quotidienne.

Du fait d’une culture et d’un mode de vie spécifique, les gens du
voyage ont été confrontés tout au long de leur histoire à différentes
discriminations, qui alimentent encore un sentiment de marginalisa-
tion au sein de cette population.

L’acceptation par les « gadgé » de ces différences sera sans doute le
levier indispensable à cette démarche d’accueil global.

En 1990, l’article 28 de la loi n°90-449 du 31 mai 1990, dite « loi
Besson », imposait certaines obligations aux communes en matière
d’accueil spécifique des gens du voyage, dans le cadre de la mise en
œuvre du droit au logement. En élaborant des schémas départemen-
taux, il obligeait les communes de plus de 5 000 habitants à réaliser
une aire d’accueil : « Un schéma départemental prévoit les conditions
d’accueil spécifiques des gens du voyage en ce qui concerne le passage
et le séjour en y incluant les conditions de scolarisation des enfants
et celles d’exercice d’activités économiques ».

Toutefois, son application reposait avant tout, sur la bonne volonté et
l’incitation.Or l’analyse de la situation, neuf ans après la promulgation
de la loi, laissait apparaître un bilan plus que mitigé.

C’est pourquoi une évolution du cadre législatif fut nécessaire : la loi
du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage
complète la loi de 1990 : « Dans chaque département, au vu d’une
évaluation préalable des besoins et de l’offre existante, notamment de
la fréquence et de la durée des séjours des gens du voyage, des pos-
sibilités de scolarisation des enfants, d’accès aux soins et d’exercice
des activités économiques, un schéma départemental prévoit les sec-
teurs géographiques d’implantation des aires permanentes d’accueil
et les communes où celles-ci doivent être réalisées. Les communes de
plus de 5 000 habitants figurent obligatoirement au schéma départe-
mental »

En Basse-Normandie, les trois schémas ont été co-signés en juillet

En 1999, la mission RMI du département de la Manche a réalisé une
étude destinée à mieux connaître la population des gens du voyage
ayant perçu cette allocation au cours de l’année. Cette étude est la
seule qui permette à ce jour, en Basse-Normandie, d’approcher le
thème de l’insertion des gens du voyage. Elle permet de mettre en évi-
dence des réflexions et des propositions validées depuis par les trois
schémas départementaux d’accueil des gens du voyage.

Fin décembre 1999, près de 200 allocataires du RMI dans la
Manche étaient des gens du voyage. Ils représentaient 3 % de
la population des allocataires du RMI dans le département.
Chaque année, le nombre de gens du voyage allocataires aug-
mente. Ils n’étaient que 150 en 1994.

Avec leur famille, ces allocataires percevaient un revenu qui
subvenait aux besoins de 730 personnes, soit en moyenne, 3,7
personnes par allocataire. Cette population couverte est
beaucoup plus importante qu’elle ne l’est en moyenne puis-
que dans la Manche, on compte à peine plus de deux bénéfi-
ciaires pour un allocataire. De fait, moins d’allocataires vivent
seuls parmi les gens du voyage (31 % contre 56 % en
moyenne départementale). Il s’agit autant d’hommes que de
femmes. De même, les familles monoparentales sont rares 
(9 % contre 19 %).

Les gens du voyage restent plus longtemps dans le dispositif
du RMI. Lorsqu’ils sont allocataires, près de 60 % d’entre eux
le sont depuis plus de quatre ans contre 27 % parmi l’ensem-
ble des allocataires de la Manche. Cette inscription de longue
durée concerne aussi les jeunes. Avant 26 ans, 70 % d’entre

eux sont allocataires depuis au moins deux ans alors que ce n’est le
cas que de 30 % de l’ensemble des allocataires.

Près des deux tiers des allocataires ont bénéficié de contrats d’inser-
tion. Pourtant aucune insertion professionnelle véritable n’a été
enclenchée.
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Les gens du voyage

Résoudre le problème du stationnement est le préalable à tout tra-
vail d’insertion avec la population des gens du voyage. L’impossibilité
de stationner durant des périodes choisies ou nécessaires à
l’activité, la scolarisation, la santé, rend difficile et parfois illusoire la
mise en œuvre des projets d’insertion établis.

Malgré tout, quelques propositions peuvent être envisagées :

� Pour la  scolarisation

Soutenir et faciliter la fréquentation des établissements scolaires dès
la maternelle, ceci en lien avec les coordonnateurs départementaux
de l’Éducation nationale et le Centre académique pour la scolari-
sation des nouveaux arrivants et des voyageurs.

� Pour la  prévention

En direction de la population de plus en plus importante des 16 / 25
ans, non scolarisée, sans activité professionnelle et largement illet-
trée, il devient urgent d’investir dans des actions et ceci dans tous
les domaines : social, culturel, économique et éducatif.

� Pour lutter contre l’illettrisme

C’est une priorité et celle-ci implique d’orienter les interventions :
il est nécessaire de mettre en place des modules de sensibilisation
afin d’éveiller la motivation des futurs apprenants. Ceci pourrait se
faire par le biais d’actions itinérantes menées par des formateurs.

L’accueil des personnes, ainsi intéressées, doit se faire sur plusieurs
sites pendant le voyage.

Les gens du voyage ne connaissent pas de frontières adminis-

tratives ; aussi il serait opportun d’initier une coordination régionale
de l’accueil des gens du voyage en formation « Lire-Ecrire-
Compter », animée par un professionnel du secteur.

� Pour soutenir l’activité

Accompagner la régularisation de l’activité professionnelle, et
favoriser une démarche “déclarative” du revenu, quitte à prendre le
risque dans cette procédure, de sous-évaluer les revenus. En effet,
des ressources arrêtées unilatéralement ou surévaluées, risquent de
démobiliser l’allocataire.

Soutenir les travailleurs indépendants, dans l’objectif d’amener les
personnes vers l’autonomie professionnelle, par la mise en place
d’un suivi administratif et d’un soutien auprès des gens du voyage
souhaitant s’inscrire au registre du commerce ou au répertoire des
métiers.

Assurer des formations en rapport avec la vie professionnelle du
voyageur.

� Pour le logement

Mettre en œuvre un accompagnement des démarches liées à 
l’habitat (acquisition de caravane, semi-sédentarisation, sédentari-
sation…) et faciliter l’utilisation adéquate des procédures d’aides
existantes (Fonds de solidarité logement…). Les difficultés rencon-
trées par les gens du voyage en la matière, concernent notamment
l’obtention de prêt pour l’acquisition d’une caravane, dont la durée
de vie varie entre 6 et 10 ans, et l’absence de versement d’allocation
logement…

Des pistes pour favoriser l’insertion sociale et professionnelle des gens du voyage

Une scolarisation courte et inégale

L’Éducation nationale a précisé sa politique en matière d’accueil et d’inté-
gration scolaire des enfants de voyageurs en avril 2002 (BO spécial n°10
du 25-04-2002). Les principes proposés tiennent compte de l’évolution
du monde voyageur et de la nécessité impérieuse pour celui-ci de per-
mettre aux enfants d’aller vers des formations qualifiantes.

Il est extrêmement difficile pour l’Éducation nationale de préciser le taux
de fréquentation des enfants du voyage. S’il lui est possible de rendre
compte du nombre d’élèves que l’on trouve dans les classes (sauf lorsque
les parents sont sédentaires), il lui est en revanche impossible de dénom-
brer les élèves non scolarisés.

L’arrêt du voyage, lorsqu’il n’est pas choisi par
les voyageurs eux-mêmes, engendre nécessai-
rement une rupture dans l’ordre des rap-
ports avec le monde des « gadjé ». Cette
redéfinition des rapports provoque souvent
chez les voyageurs un sentiment d’infériorité
à l’égard des gadjé dont ils deviennent totale-
ment dépendants, ce qui les entraîne le plus
souvent dans un processus d’acculturation.
Ce phénomène est relativement complexe
car les voyageurs le nient ou « s’en arran-
gent », mais la génération suivante arrivée à
l’âge adolescent ne « retrouve pas ses petits »
dans sa quête identitaire. Cela peut provoquer des phénomènes de
déviance en rapport à un sentiment d’injustice fort chez ces adoles-
cents qui sont dans une incompréhension de ce qu’ils sont et ce qu’ils

doivent devenir. On peut
donc parler ici de préca-
rité identitaire directe-
ment engendrée par la
société englobante.Cette
forme de précarité en-
gendre à son tour un
certain nombre de souf-
frances qui sont liées à la
non prise en compte de
cette acculturation. Ces
souffrances sont ampli-
fiées par l’absence de
réponses en terme d’ha-
bitat adaptées aux famil-
les en voie de fixation ou

plus généralement par l’absence de réflexion sur une gestion de l’ac-
cueil des gens du voyage au sens large (stationnement/habitat,
insertion socio-économique, scolarisation/formation) qui tend à met-
tre tout le monde dans le même panier. Ces « non actes » mettent
bon nombre de voyageurs dans des situations d’incertitude quant à
leur devenir sur le territoire départemental (et très certainement
régional) et viennent s’ajouter à la perte de repères identitaires et
culturels.

Cet arrêt subi du voyage provoque également des clivages entre les
gens du voyage. D’une part, les familles en voie de fixation n’hésitent
pas à renvoyer à celles qui continuent la route, le sentiment d’infério-
rité précédemment évoqué. Un second clivage existe d’autre part
entre les voyageurs en voie de fixation eux-mêmes. Ainsi des familles
de voyageurs cumulent les phénomènes d’exclusion puisqu’elles peu-
vent être bannies de leur propre culture qui ne la reconnaît plus
comme des leurs, du fait notamment d’actes déviants très prononcés.

On passe alors de l’acculturation à la
désaffiliation.

Enfin, quelques gadjé en situation de
pauvreté « s’improvisent » voyageurs
en acquérant une caravane qui devient
alors la seule habitation qu’ils peuvent
se permettre de posséder au regard
des difficultés financières rencontrées.
Ces « imposteurs » ne sont pas recon-
nus par les voyageurs et sont même
considérés comme faisant du tort à
l’image des voyageurs. Cet amalgame
est de même nature que celui des

Tsiganes issus des pays de l’Est qui se « transforment » en voyageurs
après que leur demande d’asile ait été rejetée.

En conclusion, il peut être identifié parmi les gens du voyage rencon-
trant des difficultés sociales et culturelles, trois groupes qui pour-
raient être concernés par des investigations plus précises : les hippo-
mobiles, les « acculturés » et les « désaffiliés ».

Tout en étant prudent, car le sujet est à considérer avec beaucoup de
précaution pour ne pas heurter les sensibilités, il serait également
pertinent de s’intéresser à une partie des voyageurs évangélistes qui
trouvent à travers cette religion l’accompagnement nécessaire qui
leur permet de résister aux difficultés sociales qu’ils rencontrent.

Rudy, jeune Gitan de 22 ans, ne veut
croire qu’en une chose : «la vie des

gens du voyage, ça ne changera
jamais»… 

«Maintenant nous avons des contacts
avec des assistantes sociales. Ils nous font

faire des contrats d’insertion, des dossiers RMI,
des dossiers pour accéder à la CMU» explique
Catherine, sédentaire jusqu’à son mariage avec
un Manouche en 1972. Mais pour que cela
fonctionne, «il faut  nous mettre en confiance et
nous indiquer quelle personne peut bien nous
expliquer les démarches à suivre».

«Mes grands-parents vivaient dans les
roulottes et la majorité de ma famille

y vit encore. C’est la vraie vie des Gitans»
explique Elodie, jeune Manouche de 25
ans. «Ils cueillent l’osier et font des paniers.
Pour eux, ce n’est que du bénéfice. En plus,
il y a des débouchés. Les gens recherchent
ces paniers et ces corbeilles en bois, à l’an-
cienne» C’est désormais un mode de vie
minoritaire que les gens du voyage érigent
en une manière de vivre à préserver.

«Une maison, c’est notre rêve» souligne
Violette, la femme de Johnny. Une maison

oui, mais l’hiver seulement. Car les beaux jours
raisonnent comme un appel au départ vers les
grands rassemblements. «La vie en caravane, ce
sera tout le temps» rappelle le couple, comme
une évidence. Car cette caravane, plus qu’un
véhicule, plus qu’un logement, est «synonyme de
liberté, de voyage et d’indépendance» explique
avec force José, jeune Manouche de 27 ans.

Les gens du voyage

Différentes facettes de la précarité en Basse-Normandie - 
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Différentes facettes de la précarité en Basse-Normandie - 

�� Allocataire : L’allocataire est la personne au titre de laquelle un 
dossier de prestations est ouvert.

�� Bénéficiaires : Les bénéficiaires ou personnes couvertes sont 
toutes les personnes composant le ménage de l’allocataire et qui sont
prises en compte dans le calcul de la prestation concernée.

�� Catégories de demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE :
Les demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE sont classés en 
catégories, rassemblées en deux groupes.
Le premier groupe comprend les demandeurs d’emploi 
immédiatement disponibles sur le marché du travail  :

-Catégorie 1 : les personnes à la recherche d’un emploi à temps plein
et à durée indéterminée (CDI) ;

-Catégorie 2 : les personnes à la recherche d’un CDI à temps partiel;
-Catégorie 3 : les personnes recherchant un emploi à durée

déterminée (CDD), temporaire ou saisonnier, même de très courte
durée.
Le second groupe comprend les demandeurs d’emploi non 
immédiatement disponibles car ils ont exercé une activité de plus de 
78 heures dans le mois. Les chômeurs sont classés en trois catégories 
analogues aux précédentes :

-Catégorie 6 : les personnes à la recherche d’un CDI à temps plein ;
-Catégorie 7 : les personnes à la recherche d’un CDI à temps partiel ;
-Catégorie 8 : les personnes recherchant un emploi à durée

déterminée (CDD), temporaire ou saisonnier, même de très courte durée.
L’indicateur officiel de suivi du chômage se limite, depuis juin 1995,
aux demandeurs d’emploi de catégorie 1.
Il existe deux autres catégories, non retenues dans la présente étude,
car elles recensent des personnes qui ne sont pas disponibles,
en arrêt maladie ou en formation (catégorie 4) et en emploi ou à la
recherche d’un autre emploi (catégorie 5).

�� Chômeur de longue durée (CLD) : Demandeur d’emploi 
inscrit à l’ANPE depuis plus d’un an.

�� Chômeur de très longue durée : Demandeur d’emploi inscrit
à l’ANPE depuis deux ans ou plus.

�� Couronne périurbaine : La couronne périurbaine recouvre 
l’ensemble des communes de l’aire urbaine à  l’exclusion de son pôle urbain

�� Déclaration annuelle de données sociales (DADS) : Formalité
administrative que doit accomplir toute entreprise employant des
salariés. Dans ce document commun aux administrations sociales et
fiscales, les employeurs sont tenus, annuellement et pour chaque 
établissement, de communiquer aux organismes de sécurité sociale 
d’une part, à l’administration fiscale d’autre part, la masse des 
traitements qu’ils ont versés, les effectifs employés et une liste de 
leurs salariés indiquant pour chacun le montant des rémunérations
salariées perçues. Sont hors du champ des DADS : les agents des 
organismes de l’Etat, titulaires ou non (sont cependant inclus les 
salariés des entreprises publiques, des collectivités territoriales,
des hôpitaux publics), les apprentis, les stagiaires, les personnels 
des services domestiques ainsi que ceux relevant d’activités
extraterritoriales.

�� Demandeur d’emploi en fin de mois (DEFM) : Demandeur 
d’emploi comptabilisé comme inscrit à l’ANPE le dernier jour du mois.

�� FSE : Selon son utilisation, le sigle peut signifier Fonds social européen
ou Fonds de solidarité énergie.

�� FILOCOM : Fichier des logements par communes.

�� Indice comparatif de mortalité (ICM) : Les taux de mortalité ne
sont comparables que si l’on élimine l’effet de la structure par âge.
L’indice comparatif de mortalité est le rapport en pourcentage du 
nombre de décès observés au nombre de décès attendus, si les taux 
de mortalité pour chaque tranche d’âge avaient été identiques aux taux 
nationaux. Un indice inférieur à 100 correspond à une sous mortalité 
par rapport à la moyenne nationale et un indice supérieur à 100 
correspond à une surmortalité par rapport à la moyenne nationale .

�� Minimum social : Prestation sociale destinée, sous certaines
conditions, à garantir aux personnes concernées un minimum de
ressources. On compte aujourd’hui cinq minima sociaux : Le revenu
minimum d’insertion (RMI), l’allocation de parent isolé (API),
l’allocation adulte handicapé (AAH), l’allocation spécifique de
solidarité (ASS) et le fonds de solidarité vieillesse (FSV).

�� Niveaux scolaires :
- Niveau VI : Sorties du premier cycle du second degré (6ème, 5ème,

4ème) et des formations pré professionnelles en un an.
- Niveau V bis : Sorties de 3ème et des classes de second cycle court

avant l’année terminale (dans les statistiques officielles, le niveau VI 
inclut souvent le niveau V bis).

- Niveau V : Sorties de l’année terminale des cycles courts 
professionnels (CAP-BEP) et abandons de la scolarité du second 
cycle long avant la classe terminale.

- Niveau IV : Sorties des classes terminales du second cycle long 
et abandons des scolarisations post-baccalauréat avant d’atteindre 
le niveau III.

�� Pôle urbain : Unité urbaine (agglomération) comptant au moins 
5 000 emplois.

�� Population active (ou population active totale) : La population
active regroupe la population active occupée et les chômeurs.

�� Population couverte : Voir bénéficiaires.

�� Revenu brut mensuel : Il s’agit du revenu avant prestations,
correspondant aux revenus déclarés aux services fiscaux par toutes 
les personnes du ménage (revenus d’activité, allocations chômage,
pensions, retraites, autres revenus imposables).

�� Seuil de précarité : Pour appréhender les difficultés financières 
des Bas-Normands, deux sources ont été utilisées : le fichier des 
allocataires des caisses d’allocations familiales (CAF) et celui des 
allocataires des caisses de mutualité sociale agricole (MSA).
En effet, la très grande majorité des ménages à revenu précaire 
est affiliée à un de ces deux organismes soit par le biais des minima 
sociaux, soit par celui des allocations familiales ou des aides au 
logement. L’image de la précarité est donc assez bien appréhendée,
même si certaines populations à revenu précaire sont plus 
difficilement repérables. C’est le cas des non salariés, des étudiants,
et de toutes les personnes relevant des régimes spéciaux.
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AFPA : Association pour la formation 
professionnelle des adultes

AGEFIPH : Association de gestion du fonds
pour l’insertion professionnelle 
des handicapés

ANAH : Agence nationale pour 
l’amélioration de l’habitat

ANPE : Agence nationale pour l’emploi
ARHS : Association Régionale pour

l’habitat social
ASSEDIC : Association pour l’emploi dans 

l’industrie et le commerce
ATD Quart Monde : Aide à toute détresse du

Quart Monde
CAF : Caisse d’allocations familiales
CCMSA : Caisse centrale de la mutuelle sociale agricole
CESR : Conseil économique et social 

régional
CHS : Centre hospitalier spécialisé
CNAF : Caisse nationale des allocations familiales
CNAMTS : Caisse nationale d’assurance

maladie des travailleurs salariés
COORACE : Comités et organismes d’aide aux

chômeurs par l’emploi
COTOREP : Commission technique

d’orientation et de reclassement
professionnel

CPAM : Caisse primaire d’assurance maladie
CRAM : Caisse régionale d’assurance maladie
CREAI : Centre régional d’études et 

d’actions pour l’insertion
CRR : Commission des recours des réfugiés 
DAEI : Direction des affaires économiques

et internationales
DARES : Direction de l’animation de la

recherche, des études et des statistiques
DDASS : Direction départementale des 

affaires sanitaires et sociales
DDTEFP : Direction départementale du travail

de l’emploi et de la formation 
professionnelle

DGI : Direction générale des impôts
DGUHC : Direction générale de l’urbanisme,

de l’habitat et de la construction
DRASS : Direction régionale des affaires 

sanitaires et sociales
DRE : Direction régionale de l’équipement
DREES : Direction de la recherche, 

des études, de l’évaluation et 
des statistiques

DRSP : Direction régionale des services
pénitentiaires

DRTEFP : Direction régionale du travail, 
de l’emploi et de la formation 
professionnelle

FASILD : Fonds d’action et de soutien pour 
l’intégration et la lutte contre 
les discriminations

FNARS : Fédération nationale des associations 
de réadaptation sociale

INSEE : Institut national de la statistique et 
des études économiques

INSERM : Institut national de la santé et de la 
recherche médicale

METATTM : Ministère de l’équipement, des 
transports, de l’aménagement 
du territoire, du tourisme et de la mer

ML : Mission locale
MSA : Mutualité sociale agricole
OFPRA : Office français de protection 

des réfugiés et apatrides
OMI : Office des migrations internationales
ORS : Observatoire régional de la santé
PAIO : Permanence d’accueil, 

d’information et d’orientation
PLIE : Plan local pour l’insertion et l’emploi
SMPR : Service médico-psychologique régional
SPIP : Service pénitentiaire d’insertion et 

de probation
UDAF : Union départementale des 

associations familiales
UNEDIC : Union nationale pour l’emploi dans 

l’industrie et le commerce

SIGLES DES ORGANISMES CITÉS

Sont également exclues les personnes de plus de 65 ans, car elles ne
sont pas répertoriées dans les fichiers CAF et MSA. Pour définir la 
précarité financière, tous les ménages disposant en 2003 de moins de
719 € mensuel par unité de consommation ont été retenus. Ce seuil
de précarité correspond à la moitié du revenu médian des ménages 
français selon l’enquête « Revenus et patrimoine des ménages ».

�� Taux de chômage : Nombre de chômeurs rapporté à la 
population active totale.

�� Unité de consommation : Système de pondération attribuant un
coefficient à chaque membre d’un ménage, et permettant de comparer 
les niveaux de vie de ménages de tailles ou de compositions différentes.
Avec cette pondération, le nombre de personnes est ramené à un 
nombre d’unités de consommation (UC), selon le principe suivant :
un UC pour le premier adulte + 0,5 par adulte ou enfant de plus de 
14 ans + 0,3 UC par enfant de moins de 14 ans (+ 0,2 UC si la famille 
est monoparentale).
Personne seule = 1,0 UC ; Couple sans enfant = 1,5 UC ; Couple 
avec un enfant de moins de 14 ans = 1,8 UC ; Personne seule avec 
un enfant de moins de 14 ans = 1,5 UC.

GLOSSAIRE  20/01/06  16:55  Page 2




